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J
ugeant que le rôle des stocks de
réserve pour assurer la sécurité
mondiale a  été abordé de façon

trop partielle lors des travaux du
G20, Bernard Valluis, président dé-
légué de l’ANMF, est revenu sur le
sujet lors d’une conférence organi-
sée par Farm, le 30 avril. « Les dé-
régulations des marchés et des po-
litiques publiques ont tendu à
éliminer les stocks de réserve. Or
c’est l’outil le plus évident pour
compléter l’offre et assurer une cer-
taine régularité des approvision-
nements. »

Pour rappel, les stocks de réserve,
qui sont permanents et correspon-
dent à trois-quatre mois de
consommation d’une zone donnée,
sont à distinguer d’autres types de
stocks, tels que les stocks d’inter-
vention directement liés aux poli-

tiques agricoles, et dont les stockage
et déstockage sont respectivement
basés sur des prix minimum et
maximum. Ou bien encore des
stocks d’urgence qui relèvent des
politiques d’aide alimentaire et cor-
respondent généralement à
quelques semaines de consomma-
tion pour une population ciblée. Par
ailleurs, la définition d’espaces éco-
nomiques pertinents est nécessaire
pour la mise en place et la gestion
de ces stocks. Le pays ou l’ensemble
de pays concerné doit pouvoir « as-
surer aux frontières une protection
à l’importation et un contrôle éven-
tuel des exportations ».

Assurer la sécurité alimentaire
« Dans le contexte de la financia-

risation de l’économie et de l’endet-
tement des États, toutes les poli-

tiques publiques qui recourent à
l’instrument des stocks sont
confrontées à la question de leur fi-
nancement. » À titre d’exemple,
trois mois de consommation de blé
tendre pour l’Union européenne re-
présenteraient 30 Mt, soit une im-
mobilisation de 6 Md€ à 200 €/t,
auxquels il faut ajouter les coûts de
stockage. Par ailleurs, « les régions
ou les pays, importateurs nets de
matières premières alimentaires,
sont les mieux désignés pour initier
un processus de mise ne place de
stocks de sécurité. » Or dans nom-
bre de ces pays, « la question de la
sécurité alimentaire est indissocia-
ble d’une situation de faibles ni-
veaux de revenu par tête et de fi-
nances publiques fragiles ». Donc
si le coût des stocks de réserve ne
peut ni être supporté par l’État, ni

par les contribuables ou consom-
mateurs, Bernard Valluis propose
un portage financier des stocks par
des institutions financières et une
gestion logistique par le secteur
privé. Les autorités publiques céde-
raient la propriété des réserves di-
rectement à des banques, au titre
d’une convention financière de por-
tage de long terme.

Ce mécanisme servirait à la
constitution de stocks de réserve
ayant pour but d’assurer la sécurité
alimentaire à un niveau régional,
voire mondial. Mais les politiques
publiques ne devraient pas leur as-
signer d’autres objectifs, comme la
régulation des matières premières
agricoles. Les politiques de sécurité
alimentaire devraient être supé-
rieures aux autres politiques (agri-
coles, publiques…). Anne Le Nail

Faire porter le coût des stocks de réserve aux banques
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Entreprises
Lémée : primé pour ses
solutions logistiques en
faveur de la durabilité
L’entreprise Lémée (Aucaleuc,
Côtes-d’Armor) s’est vue décer-
ner le prix de la “Mobilité décar-
bonée” par les organisateurs de
Crisalide Eco-Activités, pour sa
solution Certibag, bâche amovi-
ble permettant, à l’aller, le trans-
port de céréales et, au retour,
celui de fertilisants dans le même
camion (cf. n°3952). Ce système
permettrait une réduction de
30 % des émissions de gaz à ef-
fets de serre. Son investissement
dans deux plateformes ferro-

viaires – l’une en région céréa-
lières, à Vierzon, l’autre à proxi-
mité de fabricants d’aliments du
bétail, à Guingamp – en vue de
développer le transport par voie
ferrée, a aussi été salué. 

Archer Daniels Midland:
bénéfice en baisse de 33 %  
Le géant américain du négoce et
de la transformation des ma-
tières premières agricoles, ADM,
a annoncé le 1er mai un bénéfice
au premier trimestre en recul de
33 % à 269M$, par rapport à l’an
passé sur la même période. Cela
s’explique notamment par la sé-

cheresse qui a sévi aux États-
Unis l’été dernier et qui avait for-
tement endommagé les cultures
de soja et de maïs du pays. Les
activités de service annexes
comme la commercialisation, le
transport ou la meunerie, ont af-
fiché un repli de 42 % de leur bé-
néfice net opérationnel à 151 M$.
Néanmoins, la société maintient
sa proposition de rachat du
groupe agroalimentaire austra-
lien GrainCorp. Si ADM a déjà
essuyé deux rejets, GrainCorp a,
la semaine dernière, conseillé à
ses actionnaires d’accepter la
proposition.

FinanceAgri : lancement de
SitagriMobile à l’occasion de
la Bourse de Sète 

FinanceAgri, société spécialisée
dans l’information et le conseil
auprès des entreprises de la pre-
mière transformation, lancera sa
nouvelle plateforme mobile, Sita-
griMobile, lors de la Bourse de
Sète le 17 mai prochain. 

À cette occasion, FinanceAgri
propose de faire découvrir ce nou-
vel outil pendant la dégustation
annuelle qui se tiendra à la Res-
source (en face du Casino de Sète),
le jeudi 16 mai entre 18 h 00 et
20 h 00. 
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